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Collectif varois pour un audit citoyen de la dette publique 
cac83@audit-citoyen.org   Collectif national : www.audit-citoyen.org 
Blog : cac83.overblog.com 
 

Lettre du CAC 83 n° 35/2015  9 décembre 2015 
 

Compte rendu de la réunion du 8 décembre 2015 
 

Présents : DE ROBERTIS Cristina, LERNOUT Anne Françoise, GUYETAND Marie 

Noëlle, PASCAL Henri, SERVIERES Roger. 

Excusés : COCHENNEC Guy, FREDON René,  MARFAING Jean Louis, SIVILANO 

Carine, TAURINES Jean Jacques. 

 

Prêts toxiques du CHITS 

Comme nous l’avions décidé lors de la 

dernière réunion, nous avons écrit, le 3 

décembre, aux syndicats santé Var de la 

CGT, de Solidaires et de FO. Le texte de 

cette lettre est publié en page 2 de cette 

Lettre du CAC 83 A ce jour, nous n’avons 

pas reçu de réponse de FO, Solidaires a 

transmis notre lettre à son syndicat santé et 

nous avons reçu, le 3 décembre, la réponse 

de l’USD Santé du Var de la CGT. Cette 

réponse est la suivante :  

« Bonsoir, 

 

Pour information, seule notre organisation 

syndicale a dénoncé ces pratiques dans 

notre établissement et nous avons porté à 

la connaissance de tous le contenu du 

rapport de la CRC lors d’une conférence 

de presse le mois dernier. 

Nous avons fait inscrire la publication du 

rapport à l’ODJ du Comité Technique 

d’Etablissement qui se tiendra la semaine 

prochaine. 

 

Bien fraternellement, » 

Nous décidons de répondre par une lettre 

dans laquelle nous commencerons par 

souligner que nous connaissions la 

dénonciation faite par l’USD CGT  lors 

d’une conférence de presse dont Var Matin 

et La Marseillaise ont largement publié des 

échos. Cette conférence de presse a été un 

moment très positif dans la dénonciation 

des pratiques de la direction du CHITS car 

elle a pu informer le public au-delà des 

seuls salariés du secteur. Puis nous 

développerons les objectifs que nous 

souhaitons atteindre en proposant des 

échanges avec les syndicats concernés. Ces 

objectifs  s’inscrivent dans une orientation 

d’action plus large : prendre appui sur le 

fait que la politique d’endettement de 

l’hôpital a été dénoncée par la Cour 

Régionale des Comptes pour décortiquer le 

fonctionnement du système des prêts 

toxiques.  Les objectifs que nous 

souhaitons atteindre sont : 

-dénoncer les conséquences, en termes de 

qualité de l’offre de santé, de la politique 

aventureuse d’endettement de la direction 

de l’hôpital 

-dénoncer le manque de vigilance du 

conseil d’administration au sein duquel les 

élus ont laissé passer sans réagir une 

politique financière à terme néfaste pour la 

population qu’ils sont censés représenter ; 

-dénoncer l’aveuglement – si ce n’est la 

complicité – de l’Agence Régionale de la 

Santé qui a cautionné une politique mettant 

en péril l’offre de santé sur notre territoire. 

 

Clown et théâtre 

Contactée par l’une de nous, Véronique 

Martin, responsable de l’atelier théâtre de 

l’association Kaïré, estime possible une 
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collaboration avec nous pour réaliser des 

actions théâtrales en relation avec notre 

thème d’action. Nous pouvons imager 

l’organisation d’un spectacle sur la 

thématique de la dette du CHITS ou sur 

l’annulation des dettes avec des clowns de 

l’atelier clown de cette association. Nous 

allons inviter Véronique Martin à notre 

prochaine réunion ou la rencontrer si elle 

ne peut y être présente. C’est une bonne 

occasion de revoir nos modes de 

communication avec le public. 

 

 

Film Sankara 

 Lors de notre dernière réunion nous avions 

décidé d’essayer d’organiser une 

projection du film de Christophe 

CUPELIN « Capitaine Thomas Sankara ». 

Les démarches sont en cours pour arriver à 

pouvoir organiser une projection au Royal 

avec l’animation du débat par Nicolas 

Sersiron (du CADTM) et, le jour d’avant 

ou celui d’après, une projection pour les 

lycéens à la FOL toujours avec Nicolas 

Sersiron. Il est assez difficile de faire 

coïncider les dates. 

 

_____________________________________________ 

Lettre aux syndicats Santé CGT, Solidaires, FO 

Le  3 décembre 2015 

 

    Chers amis, chers camarades 

   Le récent rapport de la Cour Régionale des Comptes PACA sur le Centre Hospitalier 

Intercommunal Toulon La Seyne (CHITS) démontre ce que certaines critiques avaient pointé 

concernant la gestion financière de l’hôpital : 

- Le terrain de Sainte Musse a été vendu en dessous de la valeur  car, comme le dit la 

CRC « Lors de la négociation du protocole transactionnel signé avec le groupement 

d’entreprises, l’établissement n’a pas su servir au mieux ses intérêts. » 

- La direction s’est lancé dès 2007, dans des opérations financières à haut  

risque comme le souligne la CRC : « En outre, alors qu’elle en connaissait les 

risques, la direction de l’hôpital a, à compter de 2007, engagé l’établissement sur des 

positions spéculatives à haut risque sur des durées longues (jusqu’en 2043), afin de 

réaliser des gains financiers à très court terme. » 

- Ces opérations financières à haut risque l’ont amené à contracter deux prêts structurés 

qu’elle a renégociés seulement en 2011 : « Alors que depuis 2009, les risques liés aux 

emprunts structurés ne peuvent plus être ignorés en raison de la publication de 

nombreux avertissements sur le sujet, l’hôpital n’a effectué des renégociations pour 

sécuriser sa dette que fin 2011, continuant ainsi sa gestion à court terme visant à 

profiter des taux « bonifiés ». 

- Dans cette renégociation « au coup par coup, dans la précipitation et sans stratégie 

d’ensemble » la direction de l’hôpital a dû payer plus de 12 millions d’euros 
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d’indemnités, elle s’est bien gardée d’informer les instances de gouvernance de cette 

pénalité.  

   Cette politique spéculative conduit à un alourdissement de la charge de la dette ; pour y faire 

face la direction n’a trouvé d’autres solutions que de poursuivre la fermeture des services déjà 

commencée, ainsi que de réduire le personnel. Par cette politique, la direction du CHITS 

détériore la qualité des soins et leur accessibilité.  Pour nous, collectif varois pour un audit 

citoyen de la dette publique, la situation du CHITS illustre bien le lien entre le système de 

l’endettement public et les politiques d’austérité.  Le personnel de santé n’est pas le seul 

touché par les conséquences de la politique financière de la direction de l’hôpital : toute la 

population varoise est affectée quant à la qualité des soins dispensés et à l’accessibilité  à un 

service public de sante. 

   Pour cette raison nous nous adressons à vous pour voir si nous pouvons envisager une 

action commune afin de dénoncer la politique menée pas la direction du CHITS et ses 

conséquences aussi bien sur les salaries de l’établissement que sur l’ensemble de la population 

varoise. Dans cette perspective nous souhaitons vous rencontrer dans les jours à venir pour en 

discuter. 

       Dans l’attente de cette rencontre, nos salutations militantes 

              Pour le  Collectif varois pour un audit citoyen de la dette publique 

  Henri PASCAL 

 
Prochaine réunion du CAC 83 : 

Mardi 12 janvier 2016 18 h.  
Bourse du Travail de Toulon Avenue Amiral Collet 

Maria Lucia Fattorelli   

« Audit citoyen de la dette - Expériences et méthodes »  

Edition CADTM / CETIM 

Via internet, le CADTM est très heureux de mettre à disposition d’un vaste public cet ouvrage 

qui a été élaboré par un collectif d’auteurs coordonné par Maria Lucia Fattorelli (Audit 

citoyen de la dette- Brésil, membre du CADTM). L’édition a été réalisée par et grâce au 

CETIM qui a travaillé en collaboration étroite avec le CADTM. . Cet ouvrage peut être repris 

librement par d’autres sites à condition de prévenir les auteurs et de faire un lien vers le site 

www.cadtm.org. Il peut être reproduit pour un usage strictement non commercial. N’hésitez 

pas à envoyer vos commentaires et des informations sur l’usage personnel ou collectif que 

vous faites de ce livre à info chez cadtm.org. Vos messages seront transmis aux auteurs. 

Disponible en version pdf. 

http://cadtm.org/Dette,970
http://www.cadtm.org/
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Pourquoi la dette publique française explose 

alors que les dépenses de l’Etat 

n’augmentent pas ? 

 

Bastamag – PAR RACHEL KNAEBEL – le 3 DÉCEMBRE 2015  

Après avoir voté un nouveau budget d’austérité pour 2016, le Parlement est en train de l’amender pour 

débloquer des centaines de millions d’euros de dépenses supplémentaires pour la sécurité, la justice et 

l’armée. Mais pour les dépenses d’éducation ou de santé, François Hollande maintient bel et bien sa 

ligne : réaliser les cinquante milliards d’euros prévus d’économies. En cause : la dette publique 

française qui représente aujourd’hui plus de 97 % du PIB. Au fait, pourquoi a-t-elle bondi depuis dix 

ans malgré un budget stable ? Et si on osait enfin poser les bonnes questions : d’où vient cette dette 

publique ? Pourquoi explose-t-elle depuis trente ans alors que les dépenses stagnent ? Enquête. 

On pensait l’austérité gravée dans le marbre. « Le pacte de sécurité l’emporte sur le pacte de 

stabilité », a décidé François Hollande dans son discours à Versailles le 16 novembre. Il y annonce les 

dépenses supplémentaires consacrées à la sécurité dans le budget 2016, quelques jours après les 

attentats : création de 5000 postes supplémentaires de policiers et de gendarmes, de 2500 postes dans 

les prisons et la justice et abandon des réductions d’effectifs prévues dans l’armée. 815 millions 

d’euros de dépenses supplémentaires sont prévues pour 2016 pour la sécurité intérieure et les 

opérations militaires extérieures. Le Sénat et l’Assemblée nationale sont en train de voter les 

amendements qui modifient le budget 2016 en fonctions des ces nouveaux choix politiques [1]. 

Il y a encore quelques mois, au moment de la présentation du budget 2016, le discours du 

gouvernement était tout autre. Priorité à la réduction tous azimuts des dépenses et du déficit ! La dette 

publique est alors l’ennemi n°1. Car l’explosion de la dette française, bien réelle, sert depuis dix ans à 

couper dans les dépenses publiques. Si les nouveaux choix politiques du gouvernement inversent la 

tendance pour les dépenses de sécurité, les dépenses sociales restent, elles, bel et bien soumises à une 

ligne claire d’austérité. L’hôpital ou l’université peuvent bien être étouffés par les coupes budgétaires, 

leur utilité se semble pas suffisante pour remettre en cause l’austérité. 

Une dette qui représentait 16 % du PIB en 1974, 97 % en 2015 

http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-du-president-de-la-republique-devant-le-parlement-reuni-en-congres-3/
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb1
http://www.anti-k.org/2015/12/05/pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-letat-naugmentent-pas/education-2/
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Entre 2008 et 2015, la dette publique française est passée de 68 % à plus de 97 % du produit intérieur 

brut (PIB). Un chiffre à faire trembler dans les chaumières. Dans ce contexte, le discours sur la rigueur 

budgétaire fait facilement recette. On pointe du doigt l’exemple de la Grèce, surendettée, à qui aucun 

pays ne veut ressembler. Un discours, pourtant, qui omet souvent de préciser d’où vient cette dette qui 

grossit à grande vitesse. 

En 1974, la dette publique française représente seulement 16 % du PIB [2]. Il y a 20 ans, en 1995, elle 

en est encore à 55 % du PIB. Depuis, elle explose : 67 % en 2005, près de 90 % en 2012, 95 % en 

2014 [3]. Pour arriver, mi-2015, à 97,6 % du PIB – soit plus de 2 100 milliards d’euros. 

En 2005, le rapport dit « Pébereau » (concocté par celui qui était alors président du directoire de la 

banque BNP-Paribas) appelait déjà à « rompre avec la facilité de la dette publique ». Et préconisait 

d’« utiliser au maximum l’opportunité des départs à la retraite pour supprimer les sureffectifs ». S’en 

est suivi la politique dite de révision générale des politiques publiques (RGPP), qui a entériné le 

principe du non-remplacement de un fonctionnaire sur deux partant à la retraite. La recette de Michel 

Pébereau a-t-elle fonctionné pour réduire la dette ? Manifestement, non. Depuis cette date, la dette 

publique a encore presque doublé. Et pourtant, dix ans plus tard, le budget initial pour 2016 que 

l’Assemblée nationale avait voté le 17 novembre poursuivait le même objectif de réduction générale 

des dépenses. Il prévoyait 16 milliards d’euros d’économies dans les dépenses publiques en 2016, et 

50 milliards sur la période 2015-2017 [4]. Une ligne qui, en soi, n’est pas remise en cause par les 

centaines de millions débloqués à la hâte pour la police, le justice et l’armée après les attentats. 

Les dépenses de l’État ? Stables depuis 30 ans 

« Le discours dominant sur la montée de la dette publique fait comme si son origine allait de soi : elle 

résulterait tout simplement d’une croissance excessive des dépenses publiques. Ne reste plus alors 

qu’à en déduire un discours qui semble relever du sens commun : on ne peut durablement dépenser 

plus qu’on ne gagne, et, par conséquent, il faut dépenser moins et ajuster les dépenses aux 

recettes »,analysent les auteurs de l’Audit citoyen de la dette française [5]. 

Le problème, rappellent les auteurs de l’audit, c’est que les dépenses de l’État français ont en fait 

régressé en proportion du PIB depuis les années 1980. Les dépenses de l’État sont certes passées de 

101 milliards d’euros en 1980 à 463 milliards en 2014 [6]. Mais, en part du PIB, elles sont en fait 

restées stables, avec même une tendance à la baisse ces dernières années. Ainsi, en 1985, les dépenses 

de l’État représentaient 24,8 % du PIB. En 1990, la proportion était de 22,2 %, et de 22,5 % en 2000. 

Et en 2012, elles redescendent à 21,6 % du PIB. Elles sont restées au même niveau en 2014. La part 

des dépenses de l’État dans le PIB français a donc baissé de trois points en trente ans [7]. 

Baisses d’impôts et cadeaux fiscaux 

Plus que du côté des dépenses, c’est vers les recettes que l’audit citoyen de la dette publique nous 

pousse à regarder. « Si le montant des déficits – et, par conséquent,[celui] de la dette – augmente, c’est 

tout d’abord parce que l’État s’est privé de recettes importantes, en allégeant la fiscalité des ménages 

aisés et des grandes entreprises », soulignent les auteurs. 

Depuis quinze ans, baisses d’impôts et cadeaux fiscaux se sont multipliés. Avec des effets désastreux 

sur les finances publiques. Dès 2000, le gouvernement de Lionel Jospin adopte des mesures de baisses 

d’impôts. Une nouvelle réforme fiscale a suivi en 2006, avec notamment la réduction de la taxe 

professionnelle et la création du « bouclier fiscal » qui plafonne l’imposition globale d’un contribuable 

à 60 % de ses revenus. En 2007, Nicolas Sarkozy fait adopter la loi « Travail, emploi, pouvoir 

d’achat » (dite loi Tepa), qui met en place, entre autres, la baisse de l’impôt de solidarité sur la fortune 

(ISF) et des droits de succession. Avec, là encore, une baisse des recettes fiscales de l’État à la clé. 

http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb2
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb3
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/054004454.pdf
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb4
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb5
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb6
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb7
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« Entre 100 et 120 milliards d’euros de recettes fiscales ont ainsi été perdues pour le budget général 

de l’État entre 2000 et 2010 », souligne le député communiste Nicolas Sansu dans un rapport 

parlementaire réalisé au printemps dernier. À l’image du bouclier fiscal, de la baisse des droits de 

succession et de l’ISF, beaucoup de ces réductions d’impôts ont profité aux plus aisés. Autre exemple : 

le taux le plus élevé de l’impôt sur le revenu. Il était de plus de 60 % au début des années 1980 et de 

plus de 50 % jusqu’en 2000. Puis il est passé à 48 % en 2005, et même à 40 % en 2007, avant d’être 

ramené à 45 % après l’élection de François Hollande [8]. 

Un cinquième de la dette publique causée par l’évasion fiscale 

Résultat : en 1980, les recettes en impôts et cotisations sociales qui arrivaient dans les caisses de l’État 

représentaient plus de 20 % du PIB français. Le chiffre est retombé à 18 % dans les années 1990, et à 

environ 16 % depuis 2010. Le budget pour 2016 poursuit cette tendance. En parallèle du plan de 

réduction globale des dépenses publiques, le budget prévoit plusieurs allégements fiscaux 

supplémentaires pour les entreprises (Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi [CICE], mesures 

du pacte de responsabilité, etc.), à hauteur de 33 milliards d’euros pour 2016 et de 41 milliards pour 

2017. 

C’est sans compter les centaines de milliards d’euros potentielles qui échappent aux caisses de l’État 

par le biais de l’évasion fiscale. Selon les estimations de l’économiste Gabriel Zucman [9], cette 

pratique serait responsable d’un manque à gagner de 17 milliards d’euros pour l’État français en 2013. 

Sans l’évasion fiscale, la dette publique de la France s’élèverait à (seulement) 70 % du PIB, au lieu de 

dépasser les 90 %. Ce qui veut dire que près de un cinquième de la dette de l’État serait à mettre sur le 

compte de l’évasion fiscale. « Chaque année, l’État, parce qu’il a été privé des impôts évadés depuis 

les comptes cachés, a dû s’endetter davantage », souligne l’économiste. Les derniers rapports 

parlementaires évaluent même le manque à gagner entre 60 et 80 milliards d’euros par an (lire ici). 

La dette, poison pour les États, aubaine pour les rentiers 

« Il existe deux façons principales pour un État de financer ses dépenses : par l’impôt, ou par la 

dette », explique aussi Thomas Piketty dans son Capital au XXI
e
siècle [10]. « D’une manière générale, 

l’impôt est une solution infiniment préférable, à la fois en termes de justice et d’efficacité. Le 

problème de la dette est qu’elle doit le plus souvent être repayée, si bien qu’elle est surtout dans 

l’intérêt de ceux qui ont eu les moyens de prêter à l’État, et à qui il aurait été préférable de faire payer 

des impôts. » 

De fait, la France dépense chaque année des dizaines de milliards d’euros pour payer les intérêts de sa 

dette. En 2015, l’État a ainsi déboursé plus de 44 milliards d’euros rien que pour le remboursement 

des intérêts de sa dette. À titre de comparaison, le budget de l’Éducation nationale, hors cotisations 

retraites, oscille autour des 47 milliards d’euros. Les intérêts de la dette sont autant de milliards qui ne 

peuvent pas être investis dans l’éducation ou la transition écologique. 

Or l’évolution des taux d’intérêt a largement contribué à l’explosion de la dette publique française 

depuis trente ans. Aujourd’hui, la France finance sa dette à des taux très bas, à moins de 1 % depuis le 

début de l’année [11]. Mais cela n’a pas toujours été le cas. Sur la période 1998-2007, le taux moyen 

auquel l’État français emprunte sur le marché des obligations est, en moyenne, de 4,15 %. Et dans les 

années 1990, les taux atteignent les 6 % ! « Au début des années 1990, la politique de désinflation 

compétitive (ou du « franc fort ») menée par le gouvernement Bérégovoy pour préparer l’entrée dans 

l’euro, puis la crise monétaire due à la spéculation financière contre les monnaies européennes, se 

traduisent par une envolée inédite des taux d’intérêt », détaille l’audit citoyen de la dette publique. 

http://www.assemblee-nationale.fr/14/rapports/r2738.asp
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb8
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb9
http://www.bastamag.net/Speculation-evasion-fiscale-bonus-des-traders-observez-en-direct-la-demesure
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb10
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nb11
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Ces taux élevés ont évidemment profité aux créanciers de l’État français. Qui sont-ils ? Impossible de 

le savoir exactement. La Banque de France fournit simplement des informations sur la part des 

résidents et des non-résidents parmi les détenteurs d’obligations de la dette publique française. En 

1999, 28 % de la dette est détenue par des non-résidents. La proportion a plus que doublé en quinze 

ans. Et c’est au moment de la crise de 2008 qu’elle a dépassé les 60 %, sans revenir en arrière depuis. 

Près de 60 % de la dette publique serait « illégitime » 

« Aujourd’hui, les taux sont très bas, ils sont mêmes inférieurs à l’inflation. Mais cela n’empêche pas 

l’engouement pour la dette publique. Car elle constitue pour les banques prêteuses un gage dans leurs 

actifs pour obtenir de la Banque centrale européenne (BCE) des prêts quasiment à taux négatif », 

précise Pascal Franchet, du Comité pour l’annulation de la dette du tiers-monde (CADTM), 

contributeur de l’audit.« Mais cette baisse est fragile et un retournement du marché est possible. » Des 

taux d’intérêt qui repartent à la hausse signifieraient de facto une nouvelle augmentation en flèche de 

la dette publique française. « Il y a cette épée de Damoclès », analyse l’économiste Michel Husson. 

« Avec cette menace, les marchés financiers ont, de fait, un droit de contrôle sur les politiques 

publiques. » 

L’audit citoyen réalisé l’an dernier a conclu que 59 % de la dette publique, à son niveau de 2012, 

provenaient des cadeaux fiscaux et des taux d’intérêt excessifs, et étaient donc illégitimes. « Si l’État 

n’avait pas réduit ses recettes et choyé les marchés financiers, le ratio dette publique sur PIB aurait 

été en 2012 de 43 % au lieu de 90 % », conclut l’audit. Et ce chiffre ne prend pas en compte le poids 

du sauvetage des banques par les pouvoirs publics après la crise financière de 2007-2008. Pour 

mémoire, le seul sauvetage de la banque Dexia a coûté 6,6 milliards d’euros aux contribuables 

français. 

Pour alléger la dette, un impôt exceptionnel sur le capital privé 

Si la hausse de la dette n’est pas principalement due à l’augmentation des dépenses publiques, quelles 

sont les solutions possibles, autres qu’un budget d’austérité ?« Économiquement, ce serait tout à fait 

possible pour la France de ne plus financer sa dette sur les marchés financiers, fait remarquer Michel 

Husson. C’est un choix politique de ne financer sa dette qu’auprès des marchés financiers. Mais on 

peut faire autrement. Ce serait par exemple possible de demander aux banques privées d’avoir des 

quotas de dette publique. Et aussi, comme ça se fait aux États-Unis et Royaume uni, de faire financer 

la dette publique par la banque centrale. » 

L’audit propose aussi de faire financer les dettes publiques par le Livret A – donc par les épargnants 

français – à des taux d’intérêt bas mais garantis. Autre solution : un impôt exceptionnel progressif sur 

les 10 % ou les 1 % les plus riches pour rembourser une partie de la dette. Une idée également émise 

par Thomas Piketty : un impôt exceptionnel à un taux de 10 % pour les patrimoines entre un et cinq 

millions d’euros, et au taux de 20 % au-delà de cinq millions. Une telle mesure permettrait d’obtenir 

en une seule fois 20 % du PIB et donc de réduire considérablement et d’un coup la dette publique [12] 

. Ce n’est pas la direction prise par le gouvernement. 

Rachel Knaebel 

Photo : CC Simon Van Vliet 

Notes 

[1] Voir ces amendements du gouvernement adoptés par le Sénat ces derniers jours, ici, ici, iciet ici. 

[2] Source : Lettre de l’OFCE, 13 janvier 2006. 

http://webstat.banque-france.fr/fr/quickview.do?SERIES_KEY=244.DET.Q.FR.1315.F33000.M.Z9.8.F
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http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nh1
http://www.senat.fr/amendements/2015-2016/163/Amdt_II-240.html
http://www.senat.fr/amendements/2015-2016/163/Amdt_II-252.html
http://www.senat.fr/amendements/2015-2016/163/Amdt_II-256.html
http://www.senat.fr/amendements/2015-2016/163/Amdt_II-311.html
http://www.bastamag.net/Pourquoi-la-dette-publique-francaise-explose-alors-que-les-depenses-de-l-Etat-n#nh2
http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/lettres/271.pdf
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[3] Source : Insee. Pour les chiffres d’avant 2008, voir ici. 

[4] Le budget prévoit toutefois la création nette d’un peu plus de 8 000 emplois publics en dehors des 

amendements décidés depuis les attentats, essentiellement dans l’Éducation nationale et l’enseignement 

supérieur. 

[5] Réalisé en 2014 par un groupe de travail du Collectif pour un audit citoyen de la dette publique, composé de 

Michel Husson, du conseil scientifique d’Attac, Pascal Franchet, du Comité pour l’annulation de la dette du 

tiers-monde, Robert Joumard, d’Attac, Evelyne Ngo, du syndicat Solidaires Finances publiques, Henri 

Sterdyniak, des Économistes Atterrés, Patrick Saurin, du syndicat Sud de Banque populaire-Caisse d’Épargne. À 

lire ici. 

[6] Source : Insee. Voir « Télécharger la série longue » pour les chiffres d’avant 2008. Ces chiffres concernent 

les seules dépenses de l’État. Les dépenses publiques, dans leur ensemble, englobent celles de l’État, mais aussi 

celles de la Sécurité sociale et des collectivités locales. De la même manière, l’ensemble de la dette publique 

englobe la dette de l’État, celle de la sécurité sociale et celle des collectivités locales. Mais c’est la dette de l’État 

qui représente la quasi-totalité, 80 %, de la dette publique. Source pour le PIB : Insee. 

[7] En détail, total des dépenses de l’État en 1985 : 188,7 milliards, soit 24,8 % du PIB de 760,5 milliards. En 

1990 : 241,3 milliards, 22,2 % du PIB de 1 058,6 milliards. En 1995 : 291,5 milliards, 23,7 % du PIB de 1 225 

milliards. En 2000 : 330,5 milliards, 22,2 % du PIB de1 485,3 milliards. En 2005, 398,7 milliards, 22,5 % du 

PIB de 1 772 milliards. En 2010, 482,5 milliards, 24,1 % du PIB de 1 998,5 milliards. En 2012, 451,1 milliards, 

21,6 % du PIB de 2 086,9 milliards. En 2014, 463,3 milliards, 21,7 % du PIB de 2 132,4 milliards. 

[8] Sources : ici et ici. 

[9] Gabriel Zucman, La Richesse cachée des nations. 

Enquête sur les paradis fiscaux, coédition Seuil-La République des idées, 2013, p. 57-60. 

[10] Thomas Piketty, Le Capital au XXI
e
 siècle, editions Seuil, 2013, p. 883. 

[11] « Le taux moyen pondéré sur les émissions de dette à moyen et long terme ressort sur les trois premiers 

trimestres de l’année à 0,62% », indique l’Agence française du Trésor, l’agence publique qui gère la dette 

française. 

[12] Le Capital au XXI
e
 siècle, ibid., p. 889. 
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